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Réucion de Ia Commissionr
Au cours de sa conférence de presse hebd.omadaire, consacrée essentiellernent
ar»c d.iscussions d.e Ia Commission clu 28 novembre, Ie Porte-Parole a commenté
les points suivants :
1r 
- 
Présentetion cle Ia note P 
- 
49 z La Conrnrrnauté et les Etatsllnis en 197f
Ce document, pr:rement factuel, est Ia version mise à jorrr d.rr:ne note simT.laire
publiée en juin 1972 par le Groupe du Porbe-Parole. (voir aussi nolre BIO 158).
Cette note est particulièrrnent d.estiaée à être utilisée comme document de réfé-
rence pour les négociations commerciales multilatéra1es au GATT.
EIIe a été réd.igée avarrt Ia d,écision du Président Nixon d.e tLemande? au Congrès
d.e suspendre lrexamen du Trad.e 8i11. Drautre Fartr Ie d.ocunent ne tlent pas
compte cle 1révolution r6cente d.e 1téconomie mondiale et notamment d.es conséquences
éventuelles d.e Ia crise pétro1ièrer 11 va sans clire gue cette note ne traite pas




Mo Simonet a présent6 à Ia Commission un ensemble de propositions à soumettre au
Conseil des affaires étra.ngères aee 4f5 clécembre pro"h"irr", ayant por:r objet d.e
mettre en pls,ce'txr ôispositif intérier:r et ertérieur permettant d.e maintenir Ie
marché commuln et d.rassurer une approche commr:nautaire aux difficultée d-rapprovi-
sinmnement en matière énergétique, que la Communauté commence à ressentir.
La Commission se rér:nira vendred.i Ie 30 novembre por:r mettre d.éfinitivement aupoint ces propositions.
3. - Lutte arrti-inflation
Une note BIO spéciale vor:s parviendra à ce sujet, dars Ie courant de lraprès
mid.i.
4. - Charrtiers navals
La d.irective du Conseil conce:srant Ies aid,es à Ia construction navale venarrt
à expiration à Ia fin de lrannée, et en raison de Lrimpossibilité d.e rér:rrir
Ie groupe d.es questions éconômiques du ConseiL avant cette date et, compte
tenu par ailler:rs, d.e Ia complexité d.e cette affairej Ia Corunission propose
au Conseil d,e proroger d.e trois mois, crest-ildire jusqtrfau 31 nars L974, cettedirective.
5. - Accord. international sr:r Ie Sucre
La Commission a clécid.é cle proposer au Conseil que Ia Communauté européenne adhère
à l-tAccorcl international sr:r le Sucre, tel quril existe maintenant, en sa double
qualité d.rimportateur et d.fexportateurr CeIa ne signifie pas que Ia Comnrisslon a
moôifié les propg*itions qurelle a faites au mois àe juillet et qui ./.
-2- ! I
visaient à faire inscrire Ia Corununauté dans ltaccord international sn ta,nt
qurimportateur ne'[. EIIe ].es maintient à 1OO,/o.
Ll"accqrd te1,qu:,il elriste actuellement est d.e, csnaotère administratif et ne
côntient plræ d.ej ùispositions côncetnarrt des prix et, d.es qrrotdsi Âprès:les
négociations d.e Genève au mois cltoctobre, où 1es pays préseÿrts',.:xront'pas pu
se msttre cltaccord. sur''1a prolongation d.e lraccord existant-, les institutions
d.e ltAcoortl'continueront à foncrtionner eyi tant gurorganes consultatifs et
admisistratlfse Les institutions.sont : r:n Congeil.international, un Comité
exécutif et r:n Secrétariat pour Ia gestion couraJrte.
Lr.intérêt de 1a proposition de Ia Commission eonsiËte ;vant tout à faire
entrer Ia Commuirauié.ÈaJrg }?aocorcl pour lui permettre cle mier:x participer aux
négociatiors futtrres sur r:ne réactivation d.e I'raccord..
6i 
- 
berrtre commuJa de recherche ,
La Commission a pris une d.écision contern ,nt los personnes arx(queLles le
volontariat sera accorclé. En outre, e1le a proposé 1a création dfun groupe ad.
hoc qui d.evrait préparer la révlsion d.u prog?amme de recherche du CCRr Ce groupe
se composera clu'Directer:r actuel du CCR, d.es chefs d,es d,ifférents établissements
du CCR, de 1{o {i_nzi,..dlun membre du aabinet d.e Mr Dahrendorf.
Jç - Institutions financiè,res
La Commission srest mise,clraocorrl por:r changer son approche d.e lrharmonisation
d.es régulations bancaires dans 1es d.ifférents Etats membres. Je vous rappelle guo Ie
Consei]. r. êR Tuin l_973, avait adopté une d_irective sur la liberté tlrétablissement
et de sèrrrlces d.es banques et d.fautres institutlons financières d.ans Ia Commu-
nautéo Cette directive nra pourtarrt pas ré91-é le problème des différences des
règlements bancaires darrs chaque paÿsr ce qui fait, qurentre autres, Ia concumence
g'-$' 
..e ;rlarr commr:nautaire est entravée. Pour oette raison, les serrrices de Ia
Commission ont éIaboré depuis un certain temps cléjà wr projet d.e cliroctive
destine à régler cette question. Avec ltélargissement de 1a Commi:nauté, de
norrueaux problèmes se sont posés : étarrt donné la ôifficuLté de régler toutes
les d-ifférences entre 1es règlements bancaires dans une seule clirective, Ia
Commission va élaborer maintenant d.ifférentes directivos, por:r char;ue groupe




Voyage d-e M. Orto1i à Paris
[erminant sa série d.e visites officiellos d.ans les capitales d.e ]a Communauté,
Ie Présid.ent Orto1i sera à Paris 1o 6 d.écembre prochain, 11 sera notamment
reçu par Ie Présid.ent d.e 1a République, aura d.es entretiens avec Ie Premier
ministre et dtautres membres du gouverraement chargés de problèmes communautaires.
I,e Présiclent Ortoli sera reçu à cléjerrner à ltE1ysée et rrrr diner sera offert en
son honneur par le Premier ministreo La rLé1égation qui accompagnera M. Ortoli
comportera M" NoëI, Secrétairo g6néral, M. <le Margèri.e, chef d.e cabinet clu
Présid.ent, ilI. Degimbe, conseiller principal, M. Olivi , Porte-Paroleo'
ÿ"r - ConfrSrence cle presse de M" Chelrsson
La conférence d.e presse cle M. Cheysson qui portera sur les diverses mêsuJes
engagées pour promouvoir la riguer:r d.e Ia gestion buclgétaire aura lieu vendred.ià11hr
10. 
- 
Régimes Fén6raux clraides à Tinalité régio+ale
L,a Commüeeion a ad.opt6 une proposition destinée à pezmettre aux Büats membres
d.raclopter 
- 
à brève éch6ance et ravant Ia rléfinition pnécise cles nouveaux principes
d.e cooraination anaoncés par La Commission-une résolution ma-rquarrt leur engage-




_ i. , :_.. : -
, à finalité régionalo sur tout Ie t'erritoire d.e Ia'Commwtauté éIargie., ,
Cette r§solution est axée. sur les lignes directiceo §uivante§ :
- 
Lôs principesi de'coordination va1ablàs pour If ensemble dep rég'ions d.e la
.Conrmr:naut6., entreroqt en viguer:r à'partii clu ler"janvi-er 1975r' t
- 
La coord.irration d.es aid.es à finalité régiona.le se ferau conformément ar:x
principes oontenrry da,r:s La résolutioh de 19?1 pour Ies' différentes catégories
d.e régions à cIéterminer et comportera notamment : .i
a) te plafonnement rLcs, aides r.égionales d.ans }tensqnble de Ia Commr:nauté,
compte tcnu;cles problèmes qpri se'posent d.arrs 1es d.ifférentes r6gi,ons.
b) les moC,alités perrnet*arrt c1e rendré aesurables les aid.es régionaLes d.a.ns












Bruxelles, Le 29 novembre 1973
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du GrEüpe effi [. les directeurs
La Commssioa vi-ent d.e transmettre au Conseil sous forme de d.ocument confi-dentiel :
rrua programmo drurgence pour Ies premiers mois de 19?4 reJ'atif à Ia lutte
contre la hauese des prix et au maintien drun haut niveau d.tenploi dans
1a Communautétt. Les proposltions de la Comm:lssion tiennent conpte de Ia
conjoncture présente, caractérJ-sôe par une réa1ité,la hausse des prix qui attelnt un niveau dangereux et, une lncertitude,
Les coneéquences de Ia crise énergétique. Les responsables t,aat au niveau
de Ia Communauté que des Etats membres, doivent conciLier Ia lutte contreIa hausse des prix et Ie maintien dlun haut nj.veau dremploi qui reste un
objectif prioritaire de ltaction comnunautaire.
Crest pourquoi Ia Conmieeioa nta pas cru devoir retenir des prévi-sions
globales et dea nesures à longue échéancel mais eIIe a limité son horizon
au très court terme en proposant d,es mesures suffisanment souples pourqulelles pui-sseat être adaptées à toute situation nouvelle : crest Itobjec-tlf cle son programme qui se trad,fult par une résolution et des règlemonüs
d t application.
1. Résolution : un certain nombre d.e mesures devraient être mises en oeuvre




polltique monétaire et du crédit ^ concertée et sêlective en vue de
ne pas pénaliser les investissenents prod.ucti-fs et dtaesurer par con-
séquent un haut nlveau d.templol.
- 
mod.ération de ltaugmentation des revenus nominaux.
- sürveillaace des prJ-x d.ifférenciés par pays avec un système drenquête
et de publicité de leurs résu1tats, surveillance des marges bénêficiaires
et blocage des loyers des habitations sociales.
- 
proposition ile prix agricoles, tenant compte dés impéraùlfs de la lutüe
contre lrinflatlon
augmentatioa des coatingents drimportaüion pour Ie premier semestre 1974.
préférences tarifaires pour les pays en voie de développement
2. Règlernent (fondé sur 1rart. 21il : fes pays membres srengagent à lancer
une campagne syat6matique pour la meilleure informaùion des consommateurs
et employent à cet effet touÈ les moyens utiles.
ANTARELL
